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Conclusions 

— joindre la présente cause au pourvoi introduit par la requé
rante contre l'arrêt du Tribunal du 17 décembre 2009 dans 
l'affaire T-57/01; 

— annuler l'arrêt entrepris du 17 décembre 2009; 

— dès lors, reprendre l'examen du recours sur les points 
annulés et annuler dans son intégralité la décision de la 
Commission, du 13 décembre 2000; 

— annuler l'amende de 2,25 millions d'euros ou, à défaut, 
réduire très substantiellement celle-ci à titre de réparation 
du grave préjudice subi par la requérante du fait de la 
durée extraordinaire de la procédure; 

— condamner la Commission aux coûts de la procédure sur 
pourvoi ainsi qu'aux coûts de la procédure devant le 
Tribunal. 

Moyens et principaux arguments 

La partie requérante invoque trois moyens à l'appui de son 
pourvoi. 

Par son premier moyen, qui comporte cinq branches, la requé
rante dénonce une violation du droit à être jugé dans un délai 
raisonnable. Solvay reproche en particulier au Tribunal de ne 
pas avoir apprécié globalement le délai pour inclure tant la 
phase administrative que juridictionnelle de la procédure 
(première branche), de ne pas avoir tenu compte de la durée 
de la procédure suivie devant la Tribunal (deuxième branche), 
d'avoir subordonné la sanction du dépassement du délai raison
nable à la démonstration d'une atteinte concrète à ses droits de 
la défense alors que les deux principes seraient indépendants et 
distincts (troisième branche), d'avoir jugé qu'une telle atteinte 
serait en l'espèce inexistante (quatrième branche) et d'avoir déna
turé les faits de la cause en ce que le Tribunal aurait considéré 
que la requérante aurait renoncé à solliciter, à titre subsidiaire, 

une réduction de l'amende en raison du dépassement du délai 
raisonnable (cinquième branche), alors qu'elle aurait expres
sément demandé l'annulation ou, à tout le moins, la réduction 
de l'amende pour ce motif. 

Par son deuxième moyen, qui comporte cinq branches, la partie 
requérante invoque la violation des droits de la défense, par le 
Tribunal, en ce qu'il lui aurait imposé de démontrer que des 
pièces du dossier, perdues par la Commission, auraient pu être 
utiles à sa défense (première branche). Il ne serait en effet pas 
exclu d'office, en l'absence de tout examen provisoire du dossier, 
que les documents en question ont pu influer la décision prise 
par la Commission (deuxième et troisième branches). Elle 
reproche encore au Tribunal d'avoir jugé, dans l'arrêt attaqué, 
qu'elle ne démontrait pas que les pièces disparues auraient pu 
présenter une utilité pour sa défense au motif que la requérante 
n'avait pas soulevé de moyen devant le Tribunal contestant 
l'existence de l'accord, ce qu'elle aurait pu faire même en 
l'absence d'accès au dossier, alors que la requérante avait 
formulé ce moyen devant la Commission et que le contenu 
des documents perdus ne peut plus être déterminé par personne 
(quatrième branche). Elle reproche enfin au Tribunal d'avoir nié 
tout intérêt aux pièces perdues au motif qu'il avait déjà rejeté le 
moyen de fond formulé par la requérante quant à l'absence 
d'effet sur le commerce entre États membres, alors qu'il ne 
connaît pas le contenu des pièces perdues et qu'il ne peut dès 
lors exclure que celles-ci auraient permis à la requérante de 
formuler des arguments supplémentaires, voire des moyens 
entièrement nouveaux, tant sur le fond que sur le montant de 
l'amende ou sur la régularité de la procédure (cinquième 
branche). 

Par son troisième et dernier moyen, la partie requérante déplore 
la violation de son droit d'être entendue postérieurement à 
l'annulation par le Tribunal d'une première décision lui infli
geant une amende et préalablement à l'adoption, par la 
Commission, de la décision attaquée. En effet, l'arrêt attaqué 
ne répondrait pas à son recours en annulation et refuserait de 
reconnaître l'obligation pour la Commission d'entendre l'entre
prise en cause lorsqu'une irrégularité de procédure ayant affecté 
les mesures préparatoires a été constatée par un arrêt antérieur 
du Tribunal. 

Pourvoi formé le 8 mars 2010 par la Commission 
européenne contre l’arrêt du Tribunal (troisième 
chambre) rendu le 15 décembre 2009 dans l’affaire 
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Autres parties à la procédure: Électricité de France (EDF), Répu
blique française, Iberdrola SA 

Conclusions 

— annuler l'arrêt du Tribunal de l'Union européenne (troisième 
chambre) du 15 décembre 2009, notifié à la Commission le 
16 décembre 2009, dans l'affaire T-156/04, EDF/Commis
sion, en tant que celui-ci a: 

— annulé les articles 3 et 4 de la décision (C 2003/4637) 
de la Commission, du 16 décembre 2003, relative à des 
mesures d'aide en faveur d'EDF et du secteur des indus
tries électriques et gazières (C 68/2002, N 504/2003 et 
C 25/2003); 

— condamné la Commission à supporter ses propres 
dépens ainsi que ceux d'Électricité de France (EDF); 

— renvoyer l'affaire devant le Tribunal pour un nouvel examen; 

— réserver les dépens de l'instance. 

Moyens et principaux arguments 

La Commission européenne invoque deux moyens à l'appui de 
son pourvoi. 

Par son premier moyen, elle fait valoir que le Tribunal a déna
turé les faits à l'origine du litige. Contrairement à ce qu'indique 
l'arrêt attaqué, la République française n'aurait en effet pas 
procédé à la conversion d'une créance fiscale en capital, mais 
aurait simplement accordé à EDF une aide sous la forme d'une 
exonération de l'impôt sur les sociétés. La recapitalisation d'EDF, 
en elle-même, n'aurait pas été considérée par la décision annulée 
comme une aide d'État; seule son incidence fiscale aurait été 
qualifiée comme telle par la Commission. 

Par son deuxième moyen, qui comporte quatre branches, la 
requérante soutient que le Tribunal a commis une erreur de 
droit en considérant les actions du gouvernement français 
dans le cas d'espèce comme un comportement d'investisseur 
privé avisé en économie de marché. 

En premier lieu, la requérante conteste l'appréciation du 
Tribunal selon laquelle la distinction entre l'État actionnaire et 
l'État exerçant la puissance publique dépendrait principalement 
de l'objectif poursuivi par l'État — en l'espèce la recapitalisation 
d'EDF —, et non d'éléments objectifs et vérifiables. D'une part, 
en effet, la Cour aurait itérativement rappelé que l'article 87, 
paragraphe 1, CE ne distingue pas selon les causes et objectifs 
des interventions étatiques. D'autre part, un critère reposant sur 
l'intention de l'État serait particulièrement inapproprié pour 
apprécier l'existence d'une aide l'État dans la mesure où un tel 
critère est, par nature, subjectif et sujet à interprétations. 

En deuxième lieu, la Commission reproche au Tribunal de 
n'avoir pas basé son analyse sur l'étude comparative, d'une 
part, du comportement qu'aurait adopté en pareilles circons
tances un opérateur privé avisé, dépourvu de privilèges, et, 
d'autre part, du comportement suivi en l'espèce par l'État fran
çais, doté de ses prérogatives de puissance publique. 

En troisième lieu, la requérante soutient que l'arrêt attaqué a 
méconnu le principe d'égalité de traitement entre entreprises 
publiques et entreprises privées, permettant ainsi un traitement 
fiscal plus favorable de l'État, y compris dans des sociétés dont 
l'État n'est pas le seul actionnaire. 

Enfin, selon la Commission, le Tribunal aurait méconnu les 
règles régissant la répartition de la charge de la preuve en ce 
qui concerne l'applicabilité du principe d'investisseur privé avisé 
en économie de marché, en même temps qu'il aurait tenu 
compte d'éléments postérieurs à la date d'adoption de la déci
sion annulée. 

Demande de décision préjudicielle présentée par le 
Bundespatentgericht (Allemagne) le 9 mars 2010 — 

Merck & Co Inc/Deutsches Patent- und Markenamt 

(Affaire C-125/10) 

(2010/C 161/24) 

Langue de procédure: l’allemand 

Juridiction de renvoi 

Bundespatentgerciht 

Parties dans la procédure au principal 

Partie requérante: Merck & Co Inc. 

Partie défenderesse: Deutsches Patent- und Markenamt. 

Question préjudicielle 

Des médicaments peuvent-ils faire l’objet de la délivrance d’un 
certificat de protection complémentaire ( 1 ) lorsque la période qui 
s’est écoulée entre le dépôt de la demande du brevet de base et 
la date de la première autorisation de mise sur le marché dans la 
Communauté est inférieure à cinq ans? 

( 1 ) JO L 152 du 16.6.2009, p. 1.
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